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Prise en charge des amendes pour infraction au code de la route par les 
collectivités territoriales et établissements publics locaux 

 

Des amendes pour infraction au code de la route sont parfois présentées aux comptables publics des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics pour règlement. Or, s’agissant d’une amende pour une infraction à 
la réglementation sur les vitesses maximales autorisées, commise à l’aide d’un véhicule immatriculé au nom 
d’une collectivité territoriale, une réponse ministérielle (cf. réponse à la question écrite n° 03697, JO Sénat 
19/06/2008, p.12363) avait pu préciser que «la collectivité devra s’acquitter du montant de l’amende forfaitaire 
dans les 45 jours qui suivent l’envoi de l’avis de contravention à moins que son représentant ne formule dans le 
même délai une requête en exonération». 
Une interprétation de cette réponse pouvait conduire à estimer qu’un organisme 
public local était autorisé à prendre en charge, sans restriction, une telle dépense sur 
son budget. Afin de clarifier le doit applicable, une circulaire interministérielle précise 
les conditions restrictives dans lesquelles un tel organisme peut prendre en charge 
une telle dépense et les conditions dans lesquelles un comptable public peut 
procéder à son règlement 

 

Contravention pour excès de vitesse concernant un véhicule communal 
13e législature 

Question écrite n° 03697 de M. Jean Louis Masson (Moselle - NI) 
Publiée dans le JO Sénat du 13/03/2008 - page 472 

 

M. Jean Louis Masson demande à Mme la ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales 
si une collectivité recevant une contravention pour excès de vitesse relevée contre l'un de ses 
véhicules est tenue de communiquer le nom de l'agent susceptible de conduire le véhicule lors de la 
verbalisation. 

 

Réponse du Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales 
Publiée dans le JO Sénat du 19/06/2008 - page 1233 

 

Lorsqu'un avis de contravention pour excès de vitesse est adressé à une collectivité, titulaire du certificat 
d'immatriculation du véhicule qui a servi pour commettre l'infraction, son représentant n'est pas tenu de 
communiquer à l'officier du ministère public l'identité, l'adresse, ainsi que la référence du permis de 
conduire de la personne qui était présumée conduire le véhicule lorsque l'infraction a été constatée.  
 

La collectivité devra toutefois s'acquitter du montant de l'amende forfaitaire dans les quarante-cinq 
jours qui suivent l'envoi de l'avis de contravention, à moins que son représentant ne formule dans le 
même délai une requête en exonération.  
 

Cette requête devra être accompagnée d'une lettre exposant les motifs de la contestation ou de l'absence de 
renseignements relatifs au conducteur et d'un document démontrant qu'il a été acquitté une consignation 
préalable d'un montant égal à celui de l'amende forfaitaire.  
 

Si les conditions de recevabilité de la requête sont remplies, l'officier du ministère public pourra alors soit 
renoncer à l'exercice des poursuites, soit communiquer ses réquisitions et le dossier de la poursuite au 
tribunal de police.  
 

Enfin, en application de l'article L. 121-3 du code de la route, le tribunal de police ou la juridiction de proximité 
pourra déclarer le représentant de la collectivité redevable de l'amende prononcée, à moins que celui-ci 
n'établisse l'existence d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments 
permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. 
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INSTRUCTION

N° 11-021-M0 du 19 décembre 2011
NOR : BCR Z 11 00056 J

PRISE EN CHARGE DES AMENDES POUR INFRACTION AU CODE DE LA ROUTE
PAR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX

ANALYSE

Communication d'une circulaire interministérielle

Date d’application : 19/12/2011

MOTS-CLÉS

AMENDE ; PRISE EN CHARGE ; INFRACTION ;
VEHICULE ADMINISTRATIF ; VEHICULE PERSONNEL

DOCUMENTS À ANNOTER

Néant

DOCUMENTS À ABROGER

Néant

DESTINATAIRES POUR APPLICATION
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Sous-direction de la gestion comptable et financière des collectivités locales
 Bureau CL-1A
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Des amendes pour infraction au code de la route sont parfois présentées aux comptables publics des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour règlement.

Or, s’agissant d’une amende pour une infraction à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées,
commise à l’aide d’un véhicule immatriculé au nom d’une collectivité territoriale, une réponse
ministérielle (cf. réponse à la question écrite n° 03697, JO Sénat 19/06/2008, p.12363) avait pu préciser
que « la collectivité devra s’acquitter du montant de l’amende forfaitaire dans les 45 jours qui suivent
l’envoi de l’avis de contravention à moins que son représentant ne formule dans le même délai une
requête en exonération ».

Une interprétation de cette réponse pouvait conduire à estimer qu’un organisme public local était autorisé
à prendre en charge, sans restriction, une telle dépense sur son budget.

Afin de clarifier le doit applicable, la présente instruction diffuse, en son annexe, une circulaire
interministérielle qui précise les conditions restrictives dans lesquelles un tel organisme peut prendre en
charge une telle dépense et les conditions dans lesquelles un comptable public peut procéder à son
règlement.

Toute difficulté d’application de cette instruction est à signaler sous le présent timbre.

Le Sous-directeur chargé de la gestion comptable
et financière des collectivités locales

Jean-Luc BRENNER
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ANNEXE : Circulaire NOR BCRE1132005C du 5 décembre 2011 relative à la prise en charge des
amendes pour infraction au code de la route par les collectivités territoriales et
établissements publics locaux.
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite et fin )
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